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 n° 268 954 du 24 février 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. OKEKE DJANGA 

Avenue Broustin 88 

1083 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 août 2019, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation 

de séjour fondée sur l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et de l'ordre de quitter le territoire 

(annexe 13),  pris à son encontre le 12 juin 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 18 novembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. PAQUOT loco Me D. OKEKE DJANGA, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me B. BROUSNICHE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Selon la requête, la partie requérante, de nationalité congolaise (R.D.C.), est arrivée en Belgique en 

2011, sans autre précision. 

  

1.2. Après d’autres demandes de la partie requérante et décisions en réponse à ces demandes ou 

prises d’initiative par la partie défenderesse, le 15 février 2019, la partie requérante a introduit une 

demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 
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1980), que la partie défenderesse a enregistré à la date du 27 février 2019. Elle a complété cette 

demande le 14 mars 2019 par l’envoi d’un certificat médical type actualisé. 

 

Le 12 juin 2019, la partie défenderesse a pris une décision déclarant cette demande recevable mais 

non fondée. Il s’agit du premier acte attaqué, qui est motivé comme suit : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

La requérante invoque un problème de santé, à l’appui de leur demande d’autorisation de séjour, 

justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), 

compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressée et, si nécessaire, pour l’appréciation des 

possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant 

à un possible retour vers le Congo, pays d’origine de la requérante. 

 

Dans son rapport du 05.06.2019, (joint, sous plis fermé, en annexe de la présente décision), le médecin 

de l’OE indique que l’ensemble des traitements médicaux et suivi nécessaires sont disponibles et 

accessibles au pays d’origine, que l’état de santé de la requérante ne l’empêche pas de voyager et 

conclut que d’un point de vue médical, il n’y a pas de contre-indication à un retour au pays d’origine, le 

Congo. 

 

Dès lors, le dossier médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée souffre d’une maladie dans 

un état tel qu'il entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou 

dans le pays où elle séjourne. 

 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH. 

Le rapport de médecin de l’OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la disponibilité 

et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif.» 

 

Le 12 juin 2019 également, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre 

de la partie requérante. Il s’agit du second acte attaqué, qui est motivé comme suit : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants: 

 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, elle demeure dans le Royaume sans 

être porteuse des documents requis par l’article 2. La requérante n’est pas en possession d’un visa 

valable.» 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. Une lecture bienveillante de la requête, malgré sa présentation peu soignée (numérotation 

fantaisiste : 1, 2, B. II, III…) et surtout l’absence d’un chapitre clairement consacré à l’exposé du moyen 

(ce qui suit figure sous le titre « 2. exposé des faits », après ce qui est correspond effectivement à un 

exposé des faits), permet de constater que la partie requérante a entendu prendre un : 

  

- premier moyen de la violation des articles 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980. 

- et un second moyen de la violation de l'article 3 de la Convention Européenne de sauvegarde des 

Droits de l'Homme et des libertés fondamentales (CEDH); 

 

2.2. La partie requérante fait valoir à cet égard ce qui suit (reproduction littérale des termes de la 

requête) : 

 

« Attendu que la partie requérante estime qu'il y a une motivation erronée dans cette décision jugeant 

sa demande non fondée, et elle estime que la partie adverse a violé les articles 9ter et 62 de la loi du 

15.12.1980 ; 
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Attendu la motivation de la décision querellée ainsi exprimée: 

 

« Les maladies ne présentent pas de risque pour la vie et intégrité physique car le traitement médical 

est disponible et accessible au pays d'origine. 

 

Les certificats et rapports médicaux ne présentent pas d'établir que l'intéressé souffre de maladies dans 

un état tel qu’elles entraînent un risque réel pour la vie et l'intégrité physique car les soins requis 

existent au pays. » 

 

Attendu que l'article 9ter, §i de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers dispose : 

 « […] ». 

 

QUANT A LA DISPONIBILITE DU TRAITEMENT 

 

Attendu qu'en déclarant la recevabilité de la demande, la partie adverse reconnaît la gravité des 

maladies dont souffre la requérante ; 

 

Que toutefois le rejet est fondé sur la disponibilité des soins ainsi que l'accessibilité dans son pays 

d'origine ; 

 

Attendu que la décision attaquée (décision déclarant la demande de séjour 9ter non fondée) fonde 

l'essentiel de sa motivation sur l'avis médical établi par son médecin conseil le 5 juin 2019 ; 

 

Que le médecin conseil de l'OE tire ses conclusions sur des lectures sur des sites internet et non sur 

des rapports d'enquêtes réelles ; 

 

Attendu qu'il ressort du dossier administratif que pour le médecin conseil de l'OE, les soins sont 

disponibles et accessibles dans le pays d'origine ; 

 

Alors que le même rapport médical indique : 

 

« Dans le cadre du projet MedCOI, des informations sur la disponibilité des traitements médiaux dans 

les pays d'origine sont collectées et collationnées dans une base de données non publique à l’intention 

de divers partenaires européens... 

Clause de non-responsabilité : les informations délivrées concernent uniquement la disponibilité du 

traitement médical, généralement dans une clinique ou un établissement de soins précis, au pays 

d'origine. Les informations relatives à l'accessibilité au traitement ne sont pas fournies. L'information est 

recueillie avec grand soin. Le BMA fait tout son possible ( ?) pour fournir des informations exactes, 

transparentes et à jour dans un laps de temps limite. Toutefois, ce document ne prétend pas être 

exhaustif. Aucuns droits comme des revendications de responsabilité médicale ne peuvent être tirés de 

son contenu... » 

 

Qu'au regard de ces réserves, il ne peut pas être considéré de manière incontestée que les possibilités 

des soins sont présentes dans son pays, la base de données étant non publique et les informations 

collectées invérifiables ; 

 

Alors que quant à International SOS, il est utile de constater que l'accès à ce site est limité à ses 

membres et son siège local est basé à l'intérieur du pays (Lubumbashi), ce qui limiterait son champ 

d'action ; 

 

Qu'il s'agit en outre d'une société internationale d'assistance financière ou matérielle à ses membres ; 

 

Alors que quant à Allianz Global assistance est une compagnie d'assurance de voyage dont le centre 

local n'a pas vocation de procéder à une enquête dont la valeur est indiscutable ; 

 

Alors que le médecin conseil de l’OE déclare avoir consulté des médecins locaux travaillant dans le 

pays d'origine dont l'identité est protégée ; 
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Que cette réserve met en cause la transparence et la fiabilité du rapport, la spécialisation de personnes 

consultées étant difficile à déterminer ; 

 

Alors que dans ces circonstances on peut estimer à juste titre que la partie adverse n'a pas examiné la 

possibilité pour la requérante d'atteindre ces établissements précis ; 

 

QUANT A L'ACCESSIBILITE DES SOINS DANS LE PAYS D'ORIGINE 

 

Attendu que pour la partie adverse suivant l'avis médical de son médecin conseil, le traitement est 

également accessible dans le pays d'origine ; 

 

Alors que dans un rapport en décembre 2017, AFMED (Association des médecins d'origine congolaise 

basée en France) déclare : «... La politique de la santé dans notre pays doit devenir une fonction 

régalienne de l'Etat... » (voir article en annexe) ; cela suppose que ce n'est pas encore le cas à l'heure 

actuelle 

 

Que le gouvernement congolais consacre seulement 4 % de son budget à la Santé (voir annexe) ; 

 

Que dans ces conditions, l’accès aux soins de santé n'est pas une priorité des autorités nationales ; 

 

Qu'en outre il ressort des différents rapports et études que la moitié de la population congolaise n'a pas 

accès aux soins de santé (OMS...) (voir annexe) ; 

 

Quant aux Mutualités et autre système de sécurité sociale, les réalités sont toutes différentes des 

informations diffusées sur certaines Mutualités présentes au Congo ; 

 

Que la requérante, âgée de 65 ans, n'a aucun proche capable de lui verser ce montant mensuel pour 

ses soins au Congo ; 

 

Que sans ses revenus, elle ne pourra faire face aux besoins médicaux ; 

 

Qu’on ne peut non plus conclure à l'accessibilité par la seule existence des liens familiaux ou d'amitié 

dans le pays sur lesquels Madame [E.] peut compter en cas de besoin ; 

 

Qu'il est également établi que 50 % de la population congolaise n'a pas accès aux soins de santé faute 

de moyens financiers ; 

 

Que l'AFMED déclare dans une étude en décembre 2017 : « L'organisation de l'accès et de 

l'accessibilité aux soins de santé fait cruellement défaut... » ; 

 

B. Attendu que la partie requérante prend un deuxième moyen fondé sur la violation de l'article 3 de la 

Convention Européenne de sauvegarde des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales ; 

 

Que la possibilité et l'accessibilité de ce type de soins n'existent pas de manière certaine dans son pays 

d'origine ; 

 

Que sa présence en Belgique constitue une indiscutable opportunité de pouvoir bénéficier des soins 

efficaces qui font la réputation de la Belgique, sans pourtant chercher à devenir une charge pour les 

pouvoirs publics ; 

 

Que les décisions attaquées violent aussi l'article 3 de la CEDH en raison du fait qu’il est exigé à une 

personne souffrante de regagner son pays où son intégrité physique est menacée (voir dossier 

médical); 

 

Que privilégiant des données imparfaites et des informations recueillies sur le net, l'autorité 

administrative refuse à la requérante l'autorisation au séjour pour des raisons médicales et l'expose 

ainsi à un sors (sic) u-incertain (sic) constitutif d'un traitement humiliant et inhumain ; 

 

Qu'une décision de refus de séjour 9ter fondée sur de telles raisons subjectives, viole gravement la 

Convention de Sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, tout particulièrement 

en son article 3 ; 
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Qu'il est indéniable qu'au regard du certificat médical type rempli par le médecin traitant (, (sic) la 

décision attaquée est un traitement inhumain et dégradant prohibé par la Convention précitée ; 

 

Qu'ainsi, cette décision devrait être annulée ; 

 

II. QUANT A L'ORDRE DE QUITTER LE TERRITOIRE 

 

Attendu que par voie de conséquence, l'ordre de quitter le territoire est fondé de manière stéréotypée, 

sur l'article 7, alinéa Ier, i° de la loi du 15 décembre 1980 (défaut de documents requis par l'article 2 et 

défaut de visa valable ; 

 

Attendu que l'ordre de quitter le territoire étant une mesure d'exécution de la première décision, les 

moyens se confondent largement avec ceux qui appuient la demande en suspension et en annulation 

de la décision de rejet de la demande de séjour 9ter ; » 

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. S’agissant de la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour de la partie 

requérante, il convient de rappeler qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 

et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou 

un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le 

Royaume auprès du ministre ou son délégué». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéa 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement 

adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type 

prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical datant de moins de 

trois mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur 

accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un 

fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce 

sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire 

d'experts ». Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l’article 9 

ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette 

disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de 

séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la 

situation individuelle du demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005- 2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 2478/08, p.9). 

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9 ter précité, les traitements existants dans 

le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la 

pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation 

individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Enfin, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des dispositions 

légales visées au moyen doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du 

contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 
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dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas 

d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

En l’espèce, l’acte attaqué est fondé sur un avis du fonctionnaire médecin, daté du 5 juin 2019 et joint à 

cette décision, lequel indique, en substance, que la partie requérante souffre d’une pathologie, dont les 

traitements et suivis requis sont disponibles et accessibles au pays d’origine.  

 

3.1.2. S’agissant de la disponibilité des soins en R.D.C. pour la partie requérante et en particulier des 

informations relatives à la banque de données MedCOI et aux sites internet mentionnés dans l’avis 

susvisé du fonctionnaire médecin, qui portent sur la disponibilité des traitements médicamenteux et du 

suivi requis, en R.D.C, si la partie requérante critique la nature de ces informations, dans sa requête, 

elle n’allègue par contre pas de manière argumentée que ces traitements et ce suivi ne seraient pas 

disponibles en R.D.C., contrairement à l’information que la partie défenderesse en tire. Dans sa 

demande d’autorisation de séjour du 15 février 2019, la partie requérante se contentait au demeurant à 

cet égard d’alléguer que « au regard des infrastructures hospitalières congolaises, vous conviendrez 

qu’un suivi médical efficace n’est pas possible dans le pays d’origine », sans aucunement documenter 

son propos sur ce point. Dès lors, la motivation de l’avis du médecin conseil et, partant, du premier acte 

attaqué, apparaît sur ce point comme suffisante et adéquate. 

 

La clause de non responsabilité relative au projet MedCOI mentionnée en page 2 de l’avis du médecin 

conseil et reproduite par la partie requérante dans sa requête, en page 3 in fine, consiste pour 

l’essentiel (partie soulignée par la partie requérante dans sa requête) à relever que « les informations 

délivrées concernent uniquement la disponibilité du traitement médical, généralement dans une clinique 

ou un établissement de soins précis, au pays d’origine » : à défaut d’autres explications de la partie 

requérante, il ne peut en être déduit « qu'au regard de ces réserves, il ne peut pas être considéré de 

manière incontestée que les possibilités des soins sont présentes dans son pays ». 

 

En outre, l’affirmation de ce que la banque de données MedCOI est « non publique et les informations 

collectées invérifiables » ne suffit pas à démontrer que la partie requérante ne serait pas en mesure 

d’établir que les traitements médicamenteux et le suivi requis ne seraient pas disponibles en R.D.C. La 

critique susmentionnée ne suffit, dès lors, pas à établir la violation des dispositions invoquées. 

 

La critique relative aux références à « International SOS » et « Allianz Global Assistance », n’est pas 

pertinente, dès lors que celles-ci relèvent d’une information générale sur le projet MedCOI, mentionnée 

dans une note infra-paginale de l’avis du fonctionnaire médecin, qui n’a aucun lien avec la situation 

particulière de la partie requérante. 

 

Pour le surplus, il convient de constater que la partie requérante ne conteste ni la liste des « pathologies 

actives actuelles » ni celle des « traitements actifs actuels », dressée par le médecin conseil de la partie 

défenderesse dans son avis, ni le fait que, selon la base de données MedCOI précitée, ces traitements 

(ainsi que le suivi médical nécessaire) sont bien disponibles en R.D.C. 

 

Il a été jugé par le Conseil d’Etat que « Dans son avis, après avoir listé les médicaments constituant le 

traitement actif de la partie adverse, le médecin conseil de la partie requérante constate que ceux-ci 

sont disponibles dans le pays d'origine, la Guinée, en s'appuyant sur deux sources d'information, dont la 

banque de données MedCOI. Par conséquent, lorsqu'il s'accorde à reconnaître que les médicaments 

prescrits au requérant "figurent effectivement" dans les sources citées par l'avis du médecin conseil, 

dont la base de données MedCOI, mais qu'il décide "qu'il ne ressort nullement de celles-ci que ces 

médicaments soient effectivement disponibles en Guinée", le Conseil du contentieux des étrangers fait 

mentir l'avis du médecin fonctionnaire, qui constate que les médicaments qu'il énumère sont 

"disponibles" en s'appuyant sur des informations fournies par des médecins se trouvant sur place, et 

partant, viole la foi qui est due à cette pièce du dossier. » (CE n° 246.381 du 12 décembre 2019). 

 

S’il doit être déduit, au terme d’une lecture bienveillante de la requête, de la phrase « Alors que dans 

ces circonstances on peut estimer à juste titre que la partie adverse n'a pas examiné la possibilité pour 

la requérante d'atteindre ces établissements précis », particulièrement nébuleuse, figurant dans le 

chapitre de la requête consacré à la disponibilité des soins dans le pays d’origine de la partie 

requérante, que la partie requérante estime qu’il n’est pas certain que la partie requérante pourrait se 

rendre dans les établissements disponibles relevés par le médecin conseil de la partie défenderesse, 

force est de constater que la partie requérante reste en défaut d’établir qu’elle ne pourrait s’installer, au 

pays d’origine, dans un endroit où les soins et traitements sont disponibles. Il en est d’autant plus ainsi 
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que la partie requérante n’a pas fait valoir de problème particulier à cet égard dans sa demande (dans le 

même sens : C.C.E., 16 mai 2011, n° 61 464). 

 

Les informations recueillies par la partie défenderesse sont suffisamment précises et fiables pour établir 

l’existence et la disponibilité, dans le pays d’origine de la partie requérante, du suivi et de la prise en 

charge des soins dont elle a besoin. 

 

3.1.3. S’agissant de l’accessibilité des soins en R.D.C. pour la partie requérante, force est de constater 

qu’elle ne conteste pas d’une manière un tant soit peu argumentée la description faite par le médecin 

conseil de la partie défenderesse du système de mutuelles existant en RCD. Elle se contente dans sa 

requête d’arguer que « Quant aux Mutualités et autre système de sécurité sociale, les réalités sont 

toutes différentes des informations diffusées sur certaines Mutualités présentes au Congo », sans 

développer autrement son propos.  

 

Dans sa requête, la partie requérante fait valoir une argumentation générale sur la politique de santé en 

R.C.D. : le fait que « dans un rapport en décembre 2017, AFMED (Association des médecins d'origine 

congolaise basée en France) déclare : «... La politique de la santé dans notre pays doit devenir une 

fonction régalienne de l'Etat (...) », que « le gouvernement congolais consacre seulement 4 % de son 

budget à la Santé (…) », que « dans ces conditions, l’accès aux soins de santé n'est pas une priorité 

des autorités nationales », qu’ « il ressort des différents rapports et études que la moitié de la population 

congolaise n'a pas accès aux soins de santé (OMS...) (…) », qu'il « est également établi que 50 % de la 

population congolaise n'a pas accès aux soins de santé faute de moyens financiers » et que « l'AFMED 

déclare dans une étude en décembre 2017 : « L'organisation de l'accès et de l'accessibilité aux soins de 

santé fait cruellement défaut... ». Le caractère général de cette argumentation ne permet pas de 

remettre en cause les constats concrets et précis du médecin conseil de la partie défenderesse 

d’existence d’une couverture par un système de mutuelles en R.C.D. 

 

Par ailleurs, force est de constater que la partie requérante renvoie à cet égard à des annexes à sa 

requête non reprises dans son inventaire (cf. inventaire des annexes en page 6 (sur 6) de la requête) et 

non jointes à sa requête. Ces documents n’étaient d’ailleurs pas davantage joints à la demande 

d’autorisation de séjour (cf. inventaire des annexes en page 5 de la demande du 15 février 2019). 

 

Il ne peut donc être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir pris ces éléments en 

considération ou de n’avoir pas motivé spécifiquement la première décision attaquée sur ce point. Le 

Conseil rappelle que la jurisprudence constante du Conseil d’Etat, que le Conseil fait sienne, enseigne : 

« […] qu’il ne peut être reproché à la partie adverse de ne pas avoir tenu compte d’éléments qui ne lui 

ont pas été présentés en temps utiles, la légalité d’un acte administratif s’appréciant en fonction des 

éléments dont l’autorité a connaissance au moment où elle statue […] » (C.E., arrêt n°93.593 du 27 

février 2001 ; dans le même sens également : C.E., arrêt n°87.676 du 26 août 1998, C.E., arrêt 

n°78.664 du 11 février 1999, C.E., arrêt n°82.272 du 16 septembre 1999). La partie requérante ayant 

également joint un certificat médical à sa requête et déposé les attestations et certificats précités à 

l’audience, le Conseil rappelle également qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de 

la décision administrative attaquée et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de substituer, dans le 

cadre de l’examen du recours, son appréciation à celle de l’administration, fut-ce à la lumière d’un ou 

plusieurs élément(s) nouveau(x).  

 

L’argumentation de la partie requérante, tirée du fait que « âgée de 65 ans, [elle] n'a aucun proche 

capable de lui verser ce montant mensuel pour ses soins au Congo » et que « sans ses revenus, elle ne 

pourra faire face aux besoins médicaux » est sans pertinence puisqu’elle ne conteste nullement la 

possibilité relevée par le médecin conseil de la partie défenderesse, dans l’hypothèse où la partie 

requérante serait « dans l’impossibilité d’assumer les cotisations exigées par les mutuelles de santé ou 

les tarifs fixés par les assurances privées », de s’adresser au Bureau Diocésain des Oeuvres Médicales 

(BDOM). 

 

Quant à l’allégation de la partie requérante selon laquelle « on ne peut non plus conclure à l'accessibilité 

par la seule existence des liens familiaux ou d'amitié dans le pays sur lesquels Madame [E.] peut 

compter en cas de besoin », il s’agit d’une simple affirmation non étayée qui n’est pas de nature à 

renverser le constat - au demeurant manifestement surabondant (par rapport au constat du système de 

mutuelles précité) - opéré par le médecin conseil de la partie défenderesse selon lequel « rien ne [lui] 

permet de constater que la requérante ne possède plus de famille/d’attaches dans son pays d’origine. 

[…] elle ne démontre pas qu’elle ne pourrait raisonnablement se faire aider et héberger par la famille, 
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des amis ou obtenir de l’aide d’un tiers dans son pays d’origine ». La partie requérante ne soutient en 

effet pas qu’elle a bien démontré (au-delà donc de la simple affirmation) dans sa demande n’avoir en 

R.C.D. ni famille, ni amis, ni tiers susceptibles de l’aider ou que cette aide ne pourrait suffire.  

 

En répétant les éléments de fait et arguments figurant dans sa demande d’autorisation de séjour et en 

l’invitant de facto à les apprécier autrement, la partie requérante invite en fait le Conseil à substituer son 

appréciation à celle de la partie défenderesse. Or, le Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer 

un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et qu’à ce titre, il ne lui appartient 

nullement de substituer, dans le cadre de l’examen du recours, son appréciation à celle de 

l’administration. 

 

L’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 n’implique nullement que le traitement et le suivi médical 

requis soient de niveau équivalent au pays d’origine et en Belgique. Il suffit qu’un traitement et un suivi 

approprié soient possibles au pays d’origine. 

 

3.1.4. Au vu de ce qui précède, il convient de constater que la partie défenderesse a dûment examiné la 

disponibilité des soins adaptés à l'état de santé de la partie requérante dans son pays d'origine et les 

possibilités pour cette dernière d'y avoir accès.   

 

3.1.5. Quant à la violation alléguée de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme 

(CEDH), la partie requérante ne démontre nullement en quoi le retour dans son pays d’origine serait 

susceptible d’entraîner un risque de traitement inhumain et dégradant ou un risque pour sa vie.  

 

Le Conseil rappelle que la Cour européenne des droits de l’homme considère, dans une jurisprudence 

constante (voir, par exemple, arrêts Soering du 7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c/ 

Belgique du 12 octobre 2006), que « Pour tomber sous le coup de l’article 3 [de la CEDH], un mauvais 

traitement doit atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par essence ; 

elle dépend de l’ensemble des données de la cause, notamment de la nature et du contexte du 

traitement, ainsi que de ses modalités d’exécution, de sa durée, de ses effets physiques ou mentaux 

ainsi que, parfois, du sexe, de l’âge, de l’état de santé de la victime ».  

 

Il ressort de ce qui précède que le médecin conseil de la partie défenderesse a examiné la disponibilité 

et l’accessibilité des soins au pays d’origine et a estimé qu’il n’existait aucune contre-indication à un 

retour dans celui-ci, ce que, comme relevé plus haut, la partie requérante ne conteste pas valablement.  

 

En outre, la Cour EDH a déjà jugé que les étrangers sous le coup d'une mesure d'expulsion prise par un 

Etat ne peuvent en principe pas revendiquer le droit à rester sur le territoire de cet état afin de continuer 

à bénéficier de l'assistance et des services médicaux qui lui sont fournis, que le fait de subir une 

dégradation importante de sa situation n'est pas en soi suffisant pour emporter une violation de l'article 

3 de la CEDH, et que sauf circonstances exceptionnelles, cette même disposition ne fait pas obligation 

à un Etat contractant de pallier les disparités dans le niveau de traitement disponible dans cet Etat et 

dans le pays d'origine de l'intéressé. De même, le fait que la situation de l'intéressé serait moins 

favorable dans son pays d'origine que dans l'Etat qui lui fournit une prise en charge médicale, n'est pas 

déterminant du point de vue de l’article 3 de la CEDH.  

 

A cet égard, la partie requérante n'établit pas, par la production d'éléments suffisamment précis, 

circonstanciés et médicalement étayés, qu'elle se trouverait dans une situation exceptionnelle où la 

décision attaquée emporterait violation de l’article 3 de la CEDH.  

 

3.2. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 

1er, de la loi du 15 décembre 1980, le ministre ou son délégué peut, sans préjudice de dispositions plus 

favorables contenues dans un traité international, « donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à 

séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai 

déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire 

dans un délai déterminé ».  

 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit. 
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Il ressort cependant des travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi du 15 

décembre 1980, relatifs à l’article 7 de cette dernière loi, que l’obligation de prendre une décision de 

retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers qui est en séjour illégal sur le territoire ne vaut 

évidemment pas si le retour effectif d’un étranger entraîne une violation des articles 3 et 8 de la CEDH 

(Doc. Parl., 53, 1825/001, p. 17). 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Le Conseil rappelle que le contrôle de légalité qu’il est amené à exercer dans le cadre d’un recours en 

annulation, comme en l’espèce, consiste, d’une part, à vérifier que l’autorité administrative n’a pas tenu 

pour établis des faits non étayés par le dossier administratif et, d’autre part, à vérifier qu’elle n’a pas 

donné desdits faits une interprétation manifestement erronée.  

 

En l’espèce, le Conseil observe que la seconde décision attaquée est fondée sur le constat selon lequel 

« En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, elle demeure dans le Royaume 

sans être porteuse des documents requis par l’article 2. La requérante n’est pas en possession d’un 

visa valable. », motif qui est établi à la lecture du dossier administratif et qui n’est nullement contesté par 

la partie requérante.  

 

La partie défenderesse a, préalablement à l’adoption de l’ordre de quitter le territoire attaqué, statué sur 

la demande d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 après avis de 

son médecin conseil. Celui-ci a examiné in concreto les pathologies invoquées par la partie requérante 

ainsi que la disponibilité et l’accessibilité des soins dans le pays d’origine de celle-ci. La partie 

défenderesse ne devait donc pas motiver à nouveau l’ordre de quitter le territoire quant à la 

problématique médicale rencontrée par la partie requérante. Le risque de violation de l’article 3 de la 

CEDH ayant été examiné dans le cadre de la décision de rejet de la demande d'autorisation de séjour 

fondée sur l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 dont l’ordre de quitter le territoire est l’accessoire, 

le Conseil ne peut conclure à la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH du fait de l’adoption par la 

partie défenderesse d’un ordre de quitter le territoire. 

 

3.3. Le moyen n’est pas fondé 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre février deux mille vingt-deux par : 

 

 M. G. PINTIAUX,                                                             président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

  

 M. A.D. NYEMECK,                                                         greffier. 

 

 

 Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 A.D. NYEMECK                                                                  G. PINTIAUX 

 


